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COMMUNIQUE DE PRESSE :

Journée d’action de défense du droit de grève

Sur l’initiative  de la Confédération syndicale internationale (CSI) et du groupe des travailleurs à l'Organisation internationale du travail (OIT), le 18 février  a été déclaré Journée d’Action pour la Défense du Droit de Grève. C’est dans cette optique que, sur invitation de l'Internationale de l'Education (IE), le SYNAFEN a décidé d‘appuyer la journée d’action pour la défense du droit de grève ce 18 février 2015 au Niger au siège de la Confédération Générale des Syndicats Libres du Niger (CGSL-NIGER). 

Nous rappelons que le droit de grève, reconnu au niveau international depuis plus de 50 ans, est un fondement de la démocratie et de la justice sociale. Quelques 90 pays l’ont inscrit dans leur législation nationale, même si tous ne reconnaissent pas ce droit aux fonctionnaires. Depuis plusieurs mois, les représentants des employeurs à l'OIT remettent en question l'existence même du droit de grève et sa transposition dans les lois nationales, au point de perturber le fonctionnement des mécanismes de supervision de l'OIT. Le recours grandissant à la jurisprudence de l'OIT par les tribunaux nationaux et les références qui y sont faites dans les codes de conduite en matière de commerce et de droits humains, prouvent la pertinence des normes de l'OIT. 

  

Le groupe des employeurs semble déterminé à se débarrasser du droit de grève et à empêcher les tribunaux nationaux de se référer à la jurisprudence de l'OIT pour juger de la légalité des actions sociales. Parallèlement, dans de nombreux pays, les actions des travailleurs sont fréquemment assimilées à des actes criminels alors que ceux-ci subissent déjà les conséquences des mesures d’austérité imposées par le gouvernement. 

  

Une réunion tripartite cruciale de l'OIT aura lieu du 23 au 25 février 2015 pour aborder le droit de grève et informer le conseil d'administration de l'OIT qui se réunira en mars 2015. Si un consensus tripartite ne peut être trouvé sur l'interprétation de la Convention 87 sur la liberté syndicale qui 
reprend le droit de grève, le groupe des travailleurs recommandera que le différend soit porté devant la Cour internationale de justice (CIJ) comme le prévoit la Constitution de l'OIT. Le groupe des employeurs s'oppose à ce recours et plusieurs gouvernements restent indécis. 

  

C’est pourquoi, le SYNAFEN appelle tous ses militantes et militants  au niveau national à se mobiliser au cours de cette  journée afin  de convaincre le gouvernement nigérien de la nécessité pour lui de respecter le droit de grève. Le message est simple : si, au cours de la réunion du  conseil d'administration de l'OIT en mars prochain, les trois groupes (travailleurs, employeurs et gouvernements) ne parviennent pas à un consensus sur la reconnaissance du droit de grève, il faudrait faire en sorte qu’une recommandation soit adoptée afin de renvoyer le différend devant la Cour internationale de justice. 
  

Le SYNAFEN invite les centrales syndicales du Niger à  organiser des actions pour convaincre le gouvernement. Le SYNAFEN s’engage à informer ses militants du différend en cours et organisera des réunions publiques avec la participation de personnalités engagées du gouvernement, du parlement, de la justice et des groupes de défense des droits humains ; de manifester et ou adresser des correspondances au gouvernement, d’organiser des manifestations publiques et des actions via les réseaux sociaux afin d’amener le gouvernement à protéger le droit de grève.

Vive le mouvement syndical nigérien International
Vive le mouvement syndical nigérien
Vive l’International de l’Education
Vive la CGSL-NIGER
Vive le SYNAFEN-NIGER
Vive le Niger

Je vous remercie
Fait à Niamey, le 18 février 2015
Pour le BEN/SYNAFEN

LE SECRETAIRE GENERAL
ALMOUSTAPHA  Moussa IDE
Syndicat National des Agents de la Formation et de l’Éducation du Niger	


SYNAFEN


Siège social : Niamey   BP : 12400 Niamey - Niger Tél. +22721793350


Mobile : 94262622/ 96.26.26.22 Courriel : synafen@yahoo.fr
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